
Zeitschrift: L'émulation jurassienne : revue mensuelle littéraire et scientifique

Herausgeber: Société jurassienne d'émulation

Band: 1 (1876)

Heft: 2

Artikel: Thorberg : maison de travail obligatoire et de correction

Autor: Imer, Frédéric

DOI: https://doi.org/10.5169/seals-549636

Nutzungsbedingungen
Die ETH-Bibliothek ist die Anbieterin der digitalisierten Zeitschriften auf E-Periodica. Sie besitzt keine
Urheberrechte an den Zeitschriften und ist nicht verantwortlich für deren Inhalte. Die Rechte liegen in
der Regel bei den Herausgebern beziehungsweise den externen Rechteinhabern. Das Veröffentlichen
von Bildern in Print- und Online-Publikationen sowie auf Social Media-Kanälen oder Webseiten ist nur
mit vorheriger Genehmigung der Rechteinhaber erlaubt. Mehr erfahren

Conditions d'utilisation
L'ETH Library est le fournisseur des revues numérisées. Elle ne détient aucun droit d'auteur sur les
revues et n'est pas responsable de leur contenu. En règle générale, les droits sont détenus par les
éditeurs ou les détenteurs de droits externes. La reproduction d'images dans des publications
imprimées ou en ligne ainsi que sur des canaux de médias sociaux ou des sites web n'est autorisée
qu'avec l'accord préalable des détenteurs des droits. En savoir plus

Terms of use
The ETH Library is the provider of the digitised journals. It does not own any copyrights to the journals
and is not responsible for their content. The rights usually lie with the publishers or the external rights
holders. Publishing images in print and online publications, as well as on social media channels or
websites, is only permitted with the prior consent of the rights holders. Find out more

Download PDF: 24.11.2025

ETH-Bibliothek Zürich, E-Periodica, https://www.e-periodica.ch

https://doi.org/10.5169/seals-549636
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=de
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=fr
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=en


THORBERG

liaison de travail obligatoire et de correction

Dans une petition adressöe au Grand-Gonseil du canton de Berne, le
21 avril 1873, par la Ccdsse centrale des pauvres du district de Courtelary
et par les döleguös des communes presents ä l'assemblee dudit jour,
demandant une plus energique repression de l'ivrognerie, les petitionnaires
concluaient, entre autres, ä ce qu'il fut donne aux communes bourgeoises
et municipales, ainsi qu'aux societes de bienfaisance, le moyen de proteger
eflicacement la femme et les enfants de l'ivrogne contre la misere physique
et morale qui rösulte de l'inconduite du pere.

Bien que chaudement appuvee par l'assemblee generale de VAssociation
cantonale constitute dans le biet de. combaltre l'abus de l'eau-de-vie, le
Grand-Conseil, dans sa seance du 31 mars 1875, adoptant les propositions
de la majorite de la commission nommee pour formuler un preavis et

d'accord avec le Conseil-executif, prit les resolutions suivantes :

1. De passer h l'ordre du jour sur les petitions de la caisse centrale des

pauvres et de l'association cantonale contre l'abus de l'eau-de-vie;
2. De les prendre en consideration lors de la revision du code pönal;
3. D'inviter, en revanche, le Conseil-Executif ä veiller ä une execution

plus rigoureuse des art. 21, 97 et 256, chilfre 13 du code penal, ä Feilet de

reagir contre le vice de l'ivrognerie.
La direction de la Caisse centrale des pauvres etait loin d'avoir obtenu

ce qu'elle desirait; aussi, ne se tenant pas pour salisfaite, eile s'occupa
des moyens ä mettre en ceuvre pour atteindre son but d'une autre ma-

^ niöre.
Dans ses reunions, eile agita la question de la creation d'une maison de

travail et de correction dans le Jura, destinee aux individus desceuvres,
mendiants et ivrognes, enfln ä ceux qui se sont rendus coupables d'abandon
de famille. II s'agirait surtout, dans cet asile, de corriger et de reformer
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des individus degrades, ayant perdu l'dnergie du caractere, la force de

volonte pour le bien, comme pour le mal. — A cet effet, eile convoqua, ä

Sonceboz, pour le 27 rnars 1876, une reunion de delegues des communes,
afin de discuter les bases sur lesquelles un asile semblable devrait 6tre
assis.

Apres une discussion interessante, l'assemblee, trouvant que la question
n'avait pas encore et6 sufiisamment etudiee et mürie par la population du

Jura, decida qu'une commission, nommee seance tenante, rödigerait une
brochure qui sera imprimee et repandue, faisant connaitre le but qu'on se

propose.
Gette brochure n'ayant pas encore paru, il ne sera sans doute pas sans

interet pour nos concitoyens jurassiens, de faire plus ample connaissance

avec la maison de travail et de correction de Thorberg, prfes de Krauchthal,
destinde aux condamnes de tout le canton.

Nous devons les details qui vont suivre ä l'obligeance de M. Minder,
directeur de l'etablissement, etablissement, dit M. le Dr Guillaume, (1)
admirablement place et dirige pour remplir son but et qui doit devenir,
de plus en plus, ce qu'on est convenu d'appeler une maison de travail et

de correction.
Malgre cet eloge d'une autorite en pareille matiere, il n'en est pas moins

vrai qu'en construisant un etablissement nouveau d'apres les derniöres
donnees de la science penitentiaire, on arriverait ä realiser des progres
reels sur Thorberg.

Le penitencier de Thorberg doit son existence ä la loi sur le paupe-
risme du 28 avril 1847, qui n'est plus en vigueur, oü il est dit ä l'art. 13 :

« L'Etat participe ä l'assislance des pauvres, en proportion des besoins

» et dans les limites de la Constitution :

» 1° Par la creation et l'entretien :

aj D'etablissements d'education pour les pauvres;
bj D'hospices;
cj De maisons de travail obligatoire;
dj De maisons de refuge destinies aux personnes pauvres qui, ä

raison de leurs infirmitös de corps et d'esprit, ne peuvent etre
plac6es ailleurs.

> 2° Par la distribution de secours, etc., etc. »

Chaque annee on emargeait au budget de la Direction des secours r
publics un credit pour couvrir les frais de la maison de travail obligatoire
jusqu'ä l'organisation actuelle des secours publics par l'adoption de la loi

(I) La reorganisation <lu Systeme penal et penitentiaire dans le canton de Berne, page 26
(1875).
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du 44 avril 1858 sur la police des pauvres, ä partir de laquelle ce credit

passa dans le budget de la Direction de la justice et de la police.
L'Etat possedait ä Thorberg un domaine de 350 arpents de terrain avec

bätiments servant ä l'exploitation, qui furent appropries et transformes en
maison de travail et remis a bail ä celle-ci.

La loi du & septembre 1848, concernant la fondation d'ötablissements

publics de charite precise, dans l'article 4, la destination plus speciale de

Thorberg. En voici la teneur:

« Les maisons de travail obligatoire seront disposees de maniöre ä con-
y> tenir au moins 160 adultes en lout.

» Seront rec-us dans ces etablissements tous ceux qui, bien que notoire-
» ment capables de travailler, ont tenu une conduite lagere, dereglöe et
» immorale, qui les fait tomber ä la charge du public, des communes ou de
» l'Etat, par la mendicite, par le vagabondage on par l'abondon des leurs;
» ceux qui, par leur conduite, affichentun tel mepris pour l'ordre et la le-
» galile qu'il est ä craindre qu'ils ne mettent en danger la sürete de cer-
» taines personnes ou la sürete publique en general.

» L'admission dans les maisons de travail obligatoire aura lieu en vertu
» de jugement et äteneur des lois pönales sur la matiöre. »

Au debut, laloi n'avait prevu l'admission que d'adultes ; mais peu apres,
le besoin de la creation d'une classe d'öleves se fit sentir, pour y placer des

enfants des deux sexes, non encore admis h la Sainte-Cüne, parce quo le

canton ne possedait point encore d'etablissements pour y recevoir des
enfants abandonnes.

Cette classe formait une section de la maison de travail, mais tenue au-
lant que possible öloignee des adultes. Le nombre des öleves atteignit bien
vite un chiffre considerable, qui monta jusqu'ä cent-vingt. Mais lorsque la
disposition fut inscrite dans la loi sur la police des pauvres de 1858, que
les communes devaient payer la pension des enfants condamnüs pour
vagabondage, le nombre de ceux-ci diminua rapidement. Par une loi du 2

septembre 1867, cette classe fut en grande partie fondue dans les maisons
de refuge du canton augmentees, et eile ne continue plus d'exister depuis
que pour les condamnös non-admis ä la Sainte-Cöne qui ont seize ans rö-
volus. Exceptionnellement, des enfants de moins de 16 ans peuvent y ütre

re<jus, lorsque leur condamnation se prolonge au-delä de cet äge. Pendant
les quatre dernieres annöes, le ehiffre moyen des öleves non-confirmös ne
s'est plus eleve qu'ä 2,47. Aux termes de l'art. 10 de l'instruction du 15

septembre 1871 pour le maitre de l'etablissement, tous les condamnös

au-dessous de 30 ans et qui ne sont pas en troisieme recidive prennent
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part ä l'enseignement donne, s'ils possödent les conditions ölementaires
voulues.

Par arröte du Gonseil executif du Ier septembre 1868, tous les condamnes,

daus l'ancienne partie du canton, ä une peine correctionnelle qui, au
jour de leur condamnation, n'ont pas vingl-quatre ansrdvolus et n'ont pas
encore subi de peine dans les penitenciers de Berne ou de Porrentruy,
sont conduits ä Thorberg.

Cet arrete a ete modifid dös lors en ce sens que Tage de 24 ans a ete
etendu k 30 ans.

Les condamnes ä la raaison de travail obligatoire ne sont pas separes
des detenus correctionnels. La moyenne de tous ces individus pendant les

quatre dernieres annees a öte de 166,10.
Les delits pour lesquels la peine de la maison de travail obligatoire est

prononcee, sont en majeure partie du domaine de la police des pauvres.
Gependant, d'autres delits n'en sont pas exclus, par exemple:

1. Le vagabondage;
2. La rupture de ban;
3. Tomber ä la charge de la commune;
4. La prostitution, le concubinage, etc. ;

5. La resistance h l'autoritö;
6. Les detournements, vols;
7. L'ivrognerie, les menaces, l^s mauvais traitements, etc., etc.

Tres souvent, la duröe des peines est trop courte en vue de l'amöliora-
tion des detenus.

Pendant les quatre dernieres annees, la moyenne de cette duree pour
les condamnes au travail obligatoire, n'a etö que de 8,54 mois, et, pour
les detenus correctionnels, de 7,53 mois.

Les peines les plus frequentes sont 6 ä 12 mois; rarement, elles attei-

gnent 15, 18 et 20 mois.
Les autorites administratives et la direction n'ont sur le prolongement

ou la diminution de la duree des peines d'autre influence que la competence

que leur donnent les lois pour la remise de peine et la gräce.
II faut encore mentionner que, dans l'ötablissement de Thorberg, les au-

toritös administratives, en application des articles 155, 253 et 254 du code

civil bernois, ont le droit de placer des enfants vicieux, n'ayant pas subi
de condamnation judiciaire.

Ces peines peuvcnt etre prolongdes ou diminuees par les dites autorites
dans la limite de deux ans, fixöe par la loi. L'admission a lieu ä la requöle
des autorites communales. Pour cette categorie d'eleves on reclame le prix
de la pension, mais non pour les condamnds.
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La separation des sexes n'a pas lieu dans deux etablissements distincts,
mais dans le meme, dans la mesure des circonstances. Les bätiments n'ont

pas ete reconstruits, mais seulement appropries ä ce but; en sorte qu'on
n'a pu empecher entierement que les condamnös d'un sexe ne vissent
jamais ceux de l'autre. Gependant ils ne peuvent pas communiquer directe-
ment. Ghaque section a ses appartements separes dans la maison et une

cour ä part; meme au service divin, elles sont separees par une cloison.

Les deux sections, ainsi que la classe des dlöves, sont placdes sous une
seule direction et ont la mßme comptabilite.

Sous le rapport de l'organisation, de la surveillance et de la discipline,
Thorberg est administre de la manifere suivante :

Le penitencier est sous la surveillance d'un directeur nomme par le Con-

seil-Executif, auquel est confie la direction superieure et la comptabilitd de

l'etablissement et qui rend compte ä la Direction de la justice et de la
police. Depuis la fin de l'annee 1875, il existe aussi un comite de surveillance
de trois membres, avec mandat d'exercer un contröle, de presenter un
rapport ä la Direction de la justice et de la police, et de lui faire des propositions,

mais non de donner des ordres au directeur de l'etablissement. Un

medecin, qui ne demeure pas ä Thorberg, y fait des visites reguliöres ; le

pasteur de Krauchlal remplit les fonctions ecclesiastiques : service divin
hebdomadaire, conversations deux fois la semaine avec chaque detenu,

• surtout ä l'epoque qui precede sa sortie, dans un local ä ce destind, et
instruction religieuse aux enfants.

Les employes nommes par le Conseil-Exdcutif sont: un adjoint du

directeur, qui tient la comptabilite, et un maitre. Pour la surveillance des

detenus, il y a des gardiens des deux sexes, un dconome pour la discipline
interieure et les travaux qui s'executent dans la maison ; enfin un conduc-
teur des travaux ä 1'extdrieur.

A cöle de l'agriculture, il y a des ateliers de tisserands, de tailleurs, cor-
donniers, cliarrons, marechaux ferrants, et divers genres de travaux femi-
nins, tant sur commandes, que pour la vente ä l'exterieur et pour les be-
soins de l'etablissement.

La duree du travail journalier est, en hiver, de 7 heures du matin ä 8

heures du soir ; en ete, de 5 d/2 heures du matin ii 7 heures du soil'; sui-
vant les circonstances meme au-delä.

m Les ddtenus regoivent une nourriture saine, süffisante mais simple ; de

la soupe, des pommes-de-lerre, des pois, des haricots, du mais et autres
legumes. Tous les dimanches on leur donne aussi de la viande; le diman-
che soir, du cafe au lieu de la soupe, et chaque jour 20 loths de pain. Du

vin n'est accorde qu'ensuite de prescription du medecin. Avec ce rdgime
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frugal, les detenus se portent bien et l'etat sanitaire dela colonie a toujours
ete bon ; les vßtements sont confectionncs avec des etoffes fabriquees dans

l'etablissement; les hommes portent du coutil et les femmes du milaine ;

les vetements des detenus correctionnels sont teints en bleu.
Voyons maintenant quels sont les rösultats moraux obtenus ; c'est le

point essentiel.

Les mendiants et les vagabonds apprehendent d'etre conduits ä Thorberg.
Quoique le traitement des detenus qui se conduisent bien soit doux et

humain, le but de la correction est gdndralement atteint. II n'en est pas de

möme de leur amelioration : la duröe en general trop courte des peines y
met obstacle, ainsi que la facheuse circonstance qu'ä leur sortie de l'eta-
blissement, les detenus sont plus ou moins abandonnds ä eux-memes et

no trouvent pas l'appui necessaire pour les conduice dans la bonne voie.
A la veritd on a fonde, il y a quelques annees, une societe de patronage des

detenus liberds qui a dejä porte d'excellenls fruits. Neanmoins l'interet de

nos populations pour ces malheureux n'est pas encore assez general, et
les preventions contre eux sont encore trop fortes pour rendre participant
des bienfaits que procure le patronage, tous ceux qui le meritcraient. D'au-
tre part, il faut bien avouer que beaucoup d'entre eux ne s'en montrent
guere dignes et qu'on n'en recueille que de l'ingratitude, comme la societe
de patronage a eu l'occasion d'en faire maintes tristes experiences.

Les limites de ce travail ne nous permettent pas de transcrire ici in ex -

tenso les diverses instructions pour le maitre, le pasteur, lemedecin, l'eco-
nome, le comite de surveillance, ainsi que le reglement de discipline pour
les detenus, que nous tenons ä la disposition des personnes qui pourraient
avoir interdt ä les connaitre. Bornons-nous ä mentionner que le maitre
donne 28 heures de legons par semaine, comprenant la lecture, la calligraphic,

le calcul et le chant; en outre, la religion pour la classe des eleves;
qu'en cas d'absence ou de maladie du pasteur, il le suppleo, si celui-ci n'a

pu trouver de remplagant. Comme l'etablissement possede une bibliothe-

que, c'est lui qui est charge des fonctions debibliothecaire.

Le pasteur doit precher tous les dimanches et jours de fete, ä 2 heures
de l'apres-midi, ii l'exceplion des fetes de Päques, Pentecöte, Jeüne et Noel;
il donne la Sainle-Cene chaque premier dimanche de communion et, deux
fois par semaine, l'instruclion roligieuse aux calhecumenes. Une ou deux
fois par semaine il doit faire une tournee dans l'etablissement pour vaquer
ä la cure d'dmes des detenus. Pour ces diverses l'onctions, le pasteur de

Krauchthal touche un honoraire de 700 fr.
Le mddecin doit visiter l'etablissement deux fois par semaine en dte et

trois lois en hiver, ä moins que des cas urgents ne rdclament sa presence
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plus frequente ; il tient un contröle exact des malades, ainsi que de la
nature des maladies; il prescrit les remedes qui sont fournis par la pharmacie
de l'Etat; il visite chaque detenu ä son entree dans l'etablissement; il fait,
ä la demande du directeur, rapport sur l'etat sanitaire du penitencier, et

fournit, dans le courant de janvier, un rapport general.
Le comitd de surveillance se reunit aussi souvent que son president le

juge opportun ou ä la demande de la Direction de la justice et de la police-

Outre les prescriptions communes ii toutes les prisons, le reglement
d'ordre et de discipline pour les ddtenus contient quelques dispositions
qu'il n'est pas inutile de rappeler ici :

A son entree dans l'etablissement, chaque condamne est entendu par le
directeur et doit lui faire l'hisloire veridiquedesavie. En casde mensonge,
il est soumis ä une severe punition. Est egalement tres severement puni
celui qui cherche ä se soustraire ä l'ouvrage l'execute mal ou refuse de

l'executer, simule une maladie, etc. Les individus, en traitement medical,
mais n'ayant que des indispositions passageres, sont neanmoins astreints ä

certains travaux peu penibles et approprife ä leur etat, lorsque le mddecin
le juge convenable.

De l'ouvrage mal fait doit ötre röparö par les dölinquants pendant les

heures de loisir. Si l'ouvrage a 6te gate avec intention ou par negligence,
le delinquent est en outre severement puni, entre autres par une reduction

de nourriture. Les detenus doivent se laver tous les matins la figure
et les mains et se peigner les cheveux. Avant les repas, ils se lavent les
mains.

Des visites aux detenus ne sont autorisees que pour des proches parents,
en presence du gardien et seulement une fois par trimestre. A ceux qui se
conduisent mal, on interdit, selon les circonstances, toute reception de

visites.
Les actes et discours immoraux, les grossiöretös en paroles et en actions,

sont reprimes avec s6verite, ainsi que les recits de leurs mdfaits aux autres
detenus.

Contre la desobcissance ou la resistance ä force ouverte l'emploi de la

force, meme armee, est aulorisee dans les limites des lois. Les ddlinquants
sont, en outre, soumis ä un chätiment exemplaire. — Des reclamations
collectives des detenus ne sont pas admises.

Cet apergu succint suffira pour donner une id6e de l'etablissement p6ni-
tentiaire de Thorberg. Pour se rendre un compte exact de son organisation
et de son administration, une Visite minutieuse est toutefois indispensable.

Les lois de 1847 et 1848 parlant toutes deux des maisons de travail obli-
gatoire, il en resulte qu'alors dejä on prdvoyait que Thorberg deviendrait
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insuffisant et qu'on pourrait en creer d'autres. Vu la suppression de la
maison de force de Porrentruy, ce ne serait que justice envers le Jura, si

le besoin s'en fait sentir, de placer un deuxieme etablissement dans cette

partie du pays qui le reclame ä divers points de vue, principalement ä

cause de la langue et de l'induslrie horlogere.
Esperons que le rapport que prepare le comite d'initiative, en signalant

l'urgence de cette fondation, decidera les autorites superieures a mettre se-
rieusement cette question ä l'etude et ä la resoudre promptement dans

l'interßt de toute la population jurassienne, et surtout dans celui des mal-
heureux pour lesquels l'etablissement est necessaire, et de leurs families,
victimes de leurs egarements.

24 mai 1876. Fred. Imer.
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